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COMMUNIQUE OFFICIEL N° 01 De’a DGI/DG/DESCOM /TMN /2023

LA DIRECTION GENERALE DES IMPOTS RAPPELLE AUX ENTREPRISES DU
SECTEUR MINIER QUE L’ECHEANCE DE PAIEMENT DU QUATRIEME
ACOMPTE PROVISIONNEL EN MATIERE DE L’ IMPOT SUR LES BENEFICES ET
PROFITS DE L’EXERCICE COMPTABLE 2023 INTERVIENT AU PLUS TARD CE
JEUDI 30 NOVEMBRE 2023.

AUSSI, CONFORMEMENT AUX LETTRES N° 2592/CAB/MIN/FINANCES/
FIS/CTT/2023 DU 14 NOVEMBRE 2023 ET N° 2643/CAB/MIN/FINANCES/
DIRCAB/2023 DU 22 NOVEMBRE 2023 DE SON EXCELLENCE MONSIEUR LE
MINISTRE DES FINANCES RELATIVES AUX ACHATS DE DEVISES
ETRANGERES AUPRES DES MINIERS PAR LA BANQUE CENTRALE DU CONGO,
LES ENTREPRISES MINIERES DESIREUSES DE SACQUITTER DU MONTANT
DE I’ACOMPTE EN DEVISES, SONT TENUES DE LES CEDER A LA BANQUE
CENTRALE DU CONGO PAR L’ENTREMISE DE LEURS BANQUES
COMMERCIALES INTERVENANTES.

POUR CE FAIRE, LA BANQUE COMMERCIALE INTERVENANTE DEBITE LE
COMPTE RME DE L’ENTREPRISE MINIERE INSCRITE EN SES LIVRES AU
PROFIT DU COMPTE RME DE LA BANQUE CENTRALE DU CONGO. CETTE
DERNIERE SE CHARGERA DE REVERSER LA CONTREPARTIE EN FRANCS
CONGOLAIS DU MONTANT DES DEVISES LUI CREDITE DANS LE COMPTE
GENERAL DU TRESOR.

CE FAISANT, POUR CETTE OPERATION, LE TAUX DE CHANGE A PRENDRE
EN COMPTE PAR LE SYSTEME BANCAIRE DOIT AU PREALABLE FAIRE
L’OBJET D’UN ACCORD ENTRE LA BANQUE COMMERCIALE INTERVENANTE
ET LA BANQUE CENTRALE DU CONGO AFIN D’EVITER LA SURVENANCE
D’UNE DIFFERENCE DE CHANGE DEFAVORABLE A I ENTREPRISE MINIERE,
LORS DU DENOUEMENT DE I’OPERATION.

LA DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ATTIRE L’ATTENTION
PARTICULIERE DES BANQUES COMMERCIALES INTERVENANTES SUR LE
FAIT QUE CES DISPOSITIONS SONT DE STRICTE APPLICATION ET QUE
TOUTE ENTRAVE A LA VOLONTE DE PAIEMENT DE I’ACOMPTE

Oy

Adresse : Croisement des avenues des Marais et Haut-Congo * Kinshasa/Gombe * RDC * B.P. 8613 Kinshasa
E-mail: secretariatsuitedgi@gmail.com - Site web : www.dgi.gouv.cd -Tél. : (+243) 828 115 555 - (+243) 828 135 555



PROVISIONNEL PAR L’ENTREPRISE MINIERE CAUSEE PAR LA BANQUE
COMMERCIALE INTERVENANTE FERA IOBJET D’UNE SANCTION
CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS LEGALES RELATIVES AU MODE DE
PAIEMENT DES DETTES ENVERS L’ETAT.

AINSI, EN CAS DE PAIEMENT TARDIF DE L’ACOMPTE PAR I’ENTREPRISE
MINIERE CAUSE PAR LA BANQUE COMMERCIALE INTERVENANTE, L’ACTE
SERA ASSIMILE POUR RAISON DE SANCTION, AU RETARD DE NIVELLEMENT
DE FONDS RECUS PAR LA BANQUE COMMERCIALE INTERVENANTE DANS LE
COMPTE GENERAL DU TRESOR.

FAIT A KINSHASA, LE 29 NOV 2003

Barnabé MUAKADI MU.
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